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n° 140 487 du 6 mars 2015

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 13 février 2015 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 janvier 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 17 février 2015 convoquant les parties à l’audience du 5 mars 2015.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M.C. WARLOP loco Me G.A.

MINDANA, avocat, et C. AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile

multiple, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), en application de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15

décembre 1980), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule et de confession

musulmane.

Vous dites être arrivée en Belgique le 15 janvier 2011. Le 17 janvier 2011, vous avez introduit une

première demande d’asile auprès des autorités compétentes belges. À l’appui de vos déclarations,

vous invoquiez les faits suivants : votre père vous a chassée du domicile familial en 2004 lorsque vous

êtes tombée enceinte, hors mariage, de votre petit ami, David, qui était de confession chrétienne. Vous

avez séjourné chez la soeur de ce dernier jusqu’en 2006, avec votre enfant. À la fin de l’année 2006,
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vous avez pu réintégrer votre domicile familial à la condition que vous mettiez fin à votre relation avec

David. Toutefois, après votre retour dans votre famille, vous avez continué à fréquenter David qui a

continué à subvenir à vos besoins. Le 21 novembre 2008, votre père vous a donné en mariage à [M.B.]

après vous avoir vue en compagnie de David. Vous avez vécu deux ans chez votre mari durant

lesquels vous avez été séquestrée et violée à plusieurs reprises avant de vous enfuir avec l’aide de

David. Ce dernier a organisé votre départ du pays. Vous avez fui le pays le 14 janvier 2011 en laissant

votre fille avec son père. Vous disiez craindre votre mari et sa famille mais aussi les Malinkés en

général.

Le 29 janvier 2013, le Commissariat général a pris une décision de refus de reconnaissance du statut

de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection subsidiaire à l’encontre de cette demande. Il

relevait que vous ne vous prévaliez d'aucun document probant à l'appui de votre demande. Il soulignait

également que les raisons pour lesquelles vous aviez décidé de retourner dans votre famille en 2006

étaient demeurées incohérentes et générales et il relevait une seconde incohérence dans votre récit

s'agissant de l'impossibilité que vous aviez d'épouser le père de votre enfant après votre grossesse.

Par ailleurs, il estimait que l'intégrisme prêté à votre père entrait en contradiction avec les faits

invoqués, et soulignait que rien n'avait été tenté pour infléchir sa décision. La seconde crainte exprimée

vis-à-vis des Malinkés n’était quant à elle pas jugée crédible au regard des informations générales à

disposition du Commissariat général. Enfin, la situation générale régnant en Guinée ne répondait pas à

la définition de l'article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Le 21 février 2013, vous avez introduit un

recours contre cette décision négative auprès du Conseil du contentieux des étrangers. Par son arrêt

n°129.358 du 15 septembre 2014, le Conseil du contentieux des étrangers a estimé que les motifs de la

décision attaquée se vérifiaient à la lecture du dossier administratif et de la procédure, étaient

pertinents puisqu’ils portaient sur les éléments essentiels de la demande, et suffisaient donc, à eux

seuls, à fonder valablement la décision entreprise.

Vous n’avez pas introduit de recours contre cette décision.

Le 17 janvier 2015, sans être rentrée en Guinée, vous avez introduit une seconde demande d’asile

auprès de l’Office des étrangers. Dans le cadre de celle-ci, vous affirmez que les problèmes invoqués

précédemment sont toujours d’actualité. Vous déclarez en effet que votre mari, [M.B.], s’est plaint

auprès des autorités, raison pour laquelle vous avez été convoquée au commissariat. Vous ajoutez que

votre petit ami, David, avait été convoqué en mai 2012 et arrêté pendant deux mois et qu’il avait à

nouveau été convoqué en 2013 et arrêté pendant un mois. Vous prétendez craindre d’être tuée par

votre mari et votre père car ils veulent que vous retourniez chez votre mari, ce que vous ne voulez pas.

Vous ajoutez avoir eu un enfant hors mariage qui vit en Guinée et un autre enfant qui est né en

Belgique. Vous déposez à l’appui de votre demande une convocation établie le 10 mai 2014 par le

Commissariat urbain de Sonfonia-gare ainsi qu’une enveloppe DHL et une enveloppe brune.

B. Motivation

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande d’asile ne peut être prise en considération.

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés

par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne

prend pas en considération la demande d’asile.

En l’occurrence, force est de constater que votre deuxième demande d’asile s’appuie sur des motifs

que vous avez déjà exposés à l’occasion de votre première demande d’asile (cf. Déclaration Demande

Multiple, rubriques 15, 17 et 18). Il convient tout d’abord de rappeler que le Commissariat général avait

pris à l’égard de votre première demande une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire car la crédibilité en avait été remise en cause sur des points essentiels

et les faits et motifs d’asile allégués par vous n’avaient pas été considérés comme établis. Cette

décision et cette évaluation ont été confirmées par le Conseil du contentieux des étrangers (cf. farde

« Information des pays », arrêt CCE n° 129 358 du 15 septembre 2014), contre lequel vous n’avez pas

introduit de recours en cassation.
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Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation

des faits effectuée dans le cadre de votre première demande est définitivement établie, sauf à constater

l’existence, en ce qui vous concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les

étrangers qui augmente au moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à

un statut de protection internationale.

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier puisque vous

vous limitez à dire que vous ne pouvez pas rentrer au pays car votre petit ami David vous a informée fin

octobre 2014 que vous aviez été convoquée au commissariat suite à la plainte déposée par votre mari

auprès des autorités. Vous avancez aussi que votre petit ami a été incarcéré en mai 2012 et en

septembre 2013 à cause de vous, et que votre mari a menacé de le tuer s’il ne disait pas où vous vous

trouviez. A l’appui de vos propos, vous déposez une convocation établie le 10 mai 2014 par le

Commissariat urbain de Sonfonia-gare (Voir Inventaire, pièce n°1).

Le seul document susceptible d’appuyer vos dires consiste donc en cette convocation. Vous n’apportez

en effet aucun élément et preuve tangibles quant au fait que votre petit ami, avec qui vous avez des

contacts réguliers, ait été convoqué et arrêté alors que ces faits remontent à 2012 et 2013. De plus,

vous aviez déjà parlé de la première convocation de votre petit ami lors de votre première demande

d'asile, mais vous n'aviez nullement mentionné qu'il avait été arrêté lorsqu’il s’est présenté à cette

convocation (audition du 14/05/2012, p.19), ce qui porte irrémédiablement atteinte à la crédibilité de vos

propos.

Quoi qu'il en soit, en ce qui concerne cette convocation établie en mai 2014, le Commissariat général

constate que vous avez attendu plus de deux mois avant d’introduire votre demande d’asile sur cette

base alors que vous disposiez de cette convocation depuis le 4 novembre 2014 (cf. Déclaration

Demande Multiple, rubrique 17). Votre inertie pour fournir cet élément n’est, en l’espèce, pas

compatible avec la crainte de persécution dont vous faites état.

Par ailleurs, ce document ne mentionne nullement l’objet des recherches à votre égard. De plus, il est

adressé à une certaine [A.D.] qui est domiciliée au quartier Koloma I dans la commune de Ratoma. Or,

à aucun moment lors de vos demandes d’asile, vous n’avez déclaré vivre dans ce quartier. Lors de

votre première demande, vous avez en effet prétendu vivre chez vos parents dans le quartier de

Bambeto à Ratoma, puis chez votre mari dans le quartier de Lambanyi toujours à Ratoma (audition du

12/10/11, pp.4-5, déclaration OE, N°6753019, rubrique 9), ce que vous avez réitéré lors de votre

seconde demande d’asile (voir déclaration demande multiple, rubrique 10). A cela s’ajoute que si vous

dites avoir vécu deux ans chez la soeur de David, celle-ci habitait à Tombolyia (audition du 14/05/2012,

p.8) et David, quant à lui, habitait Bambeto (audition du 14/05/2012, p.9). Dès lors, le Commissariat

général estime que cette convocation ne permet pas de faire un lien avec vous, et ce d’autant plus qu’il

n’est pas plausible que cette convocation soit émise en mai 2014 alors que vous avez fui en 2011.

En outre, à ce constat s’ajoute un faisceau d’indices qui appuie le caractère non authentique de ce

document : ainsi la hiérarchie de l’en-tête de la convocation déposée ne correspond pas à la hiérarchie

des autorités qui doit figurer en entête de ce document comme le montrent les informations objectives à

la disposition du Commissariat général (Voir Farde information des pays, COI Focus, documents

judiciaires : la convocation, 12/09/2014). Il manque, en effet, entre le « Ministère de la Sécurité et de la

Protection civile » et la « Direction Sûreté urbaine de Conakry », la « Direction générale de la police

nationale». En outre, ces mêmes informations objectives montrent que les termes S/C « elle-même »

ne semblent pas corrects. Ainsi, il apparaît que « Les autorités policières et même judiciaires écrivent

souvent un tel est convoqué sous couvert de........ Le s/c indique que cette personne doit être informée

que telle personne est convoquée a [sic] la Police ou a [sic] la Justice ou encore s/c du chef de quartier

ou du District pour que cette autorité sache que son citoyen est convoqué devant telle autorité enfin s/c

d'un tel parce que ce un tel est suppose [sic] pouvoir informe [sic] la personne qu'elle est convoquée ».

Enfin, le nom de la personne qui a signé ce document n’est pas mentionné, ce qui ne permet pas de

l’identifier.

Au vu de ces éléments, ni vos déclarations ni la convocation déposée n'augmentent de manière

significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4

Quant aux enveloppes déposées (voir Inventaire, pièces n°2), si elles attestent que vous avez reçu du

courrier de Guinée, elles ne sont nullement garantes de l’authenticité de leur contenu.
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Enfin, vous prétendez ne pas vouloir rentrer au pays car vous avez un enfant né hors mariage qui vit au

pays et un enfant né hors mariage qui est né en Belgique. Il convient de noter que le Commissariat

général ne remet pas en cause le fait que vous soyez une mère célibataire mais signale qu’il avait déjà

été constaté dans l’arrêt n°129 358 du 15 septembre 2014 (point 5.8.1) que rien n’indiquait que cet

élément permette à lui seul de conclure à l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un

risque réel d’atteintes graves. Les informations que vous avez fournies (à savoir que vous avez un

enfant né hors mariage en Guinée et un enfant né hors mariage en Belgique) ne permettent pas non

plus de conclure à l’existence d’une telle crainte.

En ce qui concerne la situation sécuritaire dans votre pays, relevons que l’article 48/4, §2, c) de la loi du

15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en raison

d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international peuvent être considérés comme

une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire. Or, il ressort des

informations dont dispose le Commissariat général, jointes au dossier administratif (cf. farde «

Information des pays », COI Focus : « Guinée : Situation sécuritaire » du 31 octobre 2013 + addendum

du 15 juillet 2014), que la situation prévalant actuellement en Guinée ne peut être qualifiée de situation

de « violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

Force est dès lors de constater qu’il ne peut être fait application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980 pour la Guinée.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le

Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.

En l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier de la loi du 15

décembre 1980, le Commissaire général doit estimer d’une manière motivée qu’une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

Le Commissariat général remarque à cet égard que, dans le cadre de sa compétence attribuée sur la

base de la loi du 15 décembre 1980, il se prononce exclusivement sur la reconnaissance de la qualité

de réfugié ou sur l’attribution du statut de protection subsidiaire. Lors de l’examen de la question de

savoir si une mesure d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-

refoulement, la compétence du Commissariat général se limite dès lors à un examen des éléments en

rapport avec les critères fixés dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. De

l’ensemble des constatations qui précèdent, aucun nouvel élément n’apparaît, ni n’est déposé par vous,

qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.

Compte tenu de tous les faits pertinents liés à votre pays d’origine, à toutes les déclarations que vous

avez faites et aux pièces que vous avez produites, force est de conclure qu’il n’existe actuellement

aucun élément qui indique qu’une décision de retour dans votre pays d’origine constitue une violation

du principe de non-refoulement.

En ce qui concerne les éléments éventuels qui sont sans rapport avec les critères fixés par les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, il convient d’observer que le Commissariat général

n’est pas compétent pour vérifier si ces éléments sont susceptibles d’établir qu’il existe de sérieux

motifs de croire que, dans le pays où vous allez être renvoyé, vous encourez un risque réel d’être

exposé à des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

Cette compétence appartient à l’Office des étrangers qui a pour mission d’examiner la compatibilité

d’une possible mesure d’éloignement avec le principe de non-refoulement. Par conséquent, le

Commissariat général n’est pas en mesure d’estimer si une décision de retour n’entraînera pas un

refoulement direct ou indirect.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.
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J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif

conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 15 jours à compter de la notification de la décision

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi ».

2. La partie requérante n’apporte pas d’élément utile différent quant aux faits tels qu’ils sont résumés

dans la décision entreprise.

3. En l’espèce, la partie requérante a introduit une nouvelle demande d’asile en Belgique après le rejet

d’une précédente demande d’asile par l’arrêt n° 129.358 du 15 septembre 2014 du Conseil du

contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil), dans lequel le Conseil a en substance

estimé que la réalité des problèmes invoqués à la base des craintes de persécution ou des risques

d’atteintes graves allégués n’était pas établie.

4. La partie requérante n’a pas regagné son pays à la suite dudit arrêt, a introduit une nouvelle

demande d’asile qui a été refusée par la partie défenderesse, dans le cadre de laquelle elle invoque les

mêmes faits que ceux invoqués précédemment, à propos desquels elle fait valoir des éléments

nouveaux.

5. Le Conseil souligne que lorsqu’une nouvelle demande d’asile est introduite sur la base des mêmes

faits que ceux invoqués lors d’une précédente demande, le respect dû à l’autorité de la chose jugée

n’autorise pas à mettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre

de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette

évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Conseil.

6. La décision entreprise estime que les déclarations de la partie requérante et la convocation produite

à l’occasion de la présente demande d’asile, se situent uniquement dans le prolongement de faits qui

n’ont pas été considérés comme établis et ne sont pas de nature à mettre en cause la décision de refus

de la précédente demande d’asile, décision confirmée par le Conseil en appel. La décision attaquée

considère donc que l’élément nouveau n’augmente pas de manière significative la probabilité que la

partie requérante puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi ; en

conséquence, le Commissaire général ne prend pas en considération la présente demande d’asile. La

décision entreprise explicite clairement les motifs pour lesquels les nouvelles déclarations de la partie

requérante et la convocation produite ne possèdent pas une force probante suffisante pour mettre en

cause l’autorité de chose jugée attachée à l’arrêt rendu dans le cadre de la demande d’asile

précédente ; le Commissaire général estime en effet notamment que la convocation au nom du petit

ami de la requérante ne contient aucun motif concernant la requérante elle-même et que son émission

tardive lui ôte toute vraisemblance. En outre, la partie défenderesse procède à une analyse formelle de

la convocation et conclut au caractère non authentique de ce document, sur la base d’un faisceau

d’indices et d’informations recueillies par les services du Commissariat général (Voir Farde information

des pays, COI Focus, documents judiciaires : la convocation, 12 septembre 2014). Hormis ce dernier

motif concernant l’analyse formelle de la convocation, qui n’est pas utile en l’espèce et que le Conseil

ne fait pas sien, ce dernier se rallie à cette motivation, tout à fait pertinente, et qui suffit pour justifier le

refus de prise en considération de la présente demande, la partie requérante n’apportant pas d’élément

nouveau qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la qualité de

réfugié ou à la protection subsidiaire, à raison des faits allégués. Il en va de même concernant la

situation générale dans le pays d’origine de la partie requérante, qui ne permet pas de conclure qu’il y

existe à l’heure actuelle des menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la

loi du 15 décembre 1980.

7. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier

une autre conclusion. Elle se limite en substance à contester de manière très générale l’appréciation

portée par la partie défenderesse sur les éléments invoqués à l’appui de sa nouvelle demande d’asile,

mais n’oppose en définitive aucune critique précise et argumentée aux divers constats de la décision

attaquée concernant l’absence de force probante du nouvel élément, permettant de mettre en cause

l’analyse des instances d’asile concernant la demande antérieure de la partie requérante.
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8. Le Conseil estime que la partie requérante ne formule aucun moyen pertinent susceptible de mettre

valablement en cause la motivation de la décision attaquée et qu’elle n’apporte pas d’élément nouveau

qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la qualité de réfugié ou à

la protection subsidiaire.

La partie requérante conteste l’analyse formelle de la convocation à laquelle a procédé la partie

défenderesse pour en conclure à son caractère non authentique ; elle fait valoir que ces éléments ne lui

ont pas été opposés (requête, page 8). En l’espèce, le Conseil ne fait pas sien le motif concernant

l’analyse formelle de la convocation, qui n’est pas utile en l’espèce ; partant, l’argument de la requête

n’a pas à être examiné par le Conseil.

Les documents versés au dossier de la procédure et les extraits de site Internet cités dans la requête

introductive d’instance, ne modifient en rien les constatations susmentionnées vu leur caractère

général ; ils portent sur la problématique du mariage forcé et arrangé, élément dont la crédibilité n’est

pas établie. En tout état de cause, ces documents et extraits ne rétablissent pas la crédibilité des

propos de la requérante.

9. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas en quoi le

Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête, n’a

pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur manifeste d’appréciation ;

il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il

parvient à la conclusion que les éléments nouveaux ne permettent pas de mettre en cause

l’appréciation des faits à laquelle lui-même et le Conseil ont procédé dans le cadre de la demande

antérieure de la partie requérante ; partant, la présente demande d’asile n’est pas prise en

considération.

10. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La

demande d’annulation formulée par la requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six mars deux mille quinze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


